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Un film pour réveiller la conscience
Par Benoit KOI TH IKK

A Dusseldorf, le capital ne 
I emporte pas sur le sens civique. 
N'y construit pas qui veut un 
gratte-ciel contrairement à ce qui 
se passe en Amérique du Nord 
(Etats-Unis et Canada)

Ce commentaire est puisé dans 
le film Dusseldorf, équilibré hu­
main de la sérié CUBA 2000 qui 
veut éveiller la conscience urbai­
ne de tous, du développeur jus­
qu au simple citoyen

C est dans cette perspective que 
la Chambre de commerce et d'in­
dustrie du Québec métropolitain a 
commencé, mercredi, la présenta­
tion. avec discussion, de cette sérié 
produite par l’Office national du
film du Canada

La Chambre présentera sept 
des 10 films de la sérié avec, 
mercredi prochain, Sapporo, crois­
sance planifiée' et ’ Montréal, re­
tour aux quartiersmercredi 26 
mars, Bologne, une ville ancienne 
pour une société nouvelle" et "Bas 
singstoke-Runcorn. villes nouvelles 
britanniques ’ et le mercredi 2 
avril, "Varsovie-Québec, comment 
ne pas détruire une ville".

La série réalisée par Michel 
Régnier, en collaboration avec Luc 
Durand, est animée et commentée 
par M Pierre Guertin. directeur du 
Centre de recherche en amenage­
ment et en développement de I uni­
versité Laval.

La Chambre avait lance des

invitations aux maires, entre autres 
ceux de la région, mais aucun ne 
s est présente a la premiere seance 
Si la même situation se présente 
aux projections subséquentes, nous 
pourrons nous poser des questions 
sur leur "conscience urbaine”.

La ville de Québec cependant 
était représentée par quelques con­
seillers.

Le film "Dusseldorf, équilibre 
humain" fait la preuve, non com­
prise en Amérique du Nord et à 
Quebec même, que des règlements 
d urbanisme très sévères n'éloi­
gnent pas nécessairement, ce serait 
plutôt le contraire, les investisse­
ments des compagnies internatio­
nales.
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urbaine: aucun maire présent
La crainte d exercer le contrôle 

des capitaux n existe pas dans cette 
ville d Allemagne fédérale où, de 
plus, la démocratie" c’est-à-dire la 
participation de la population à 
I elaboration de projets d urba 
nome, "a fait éviter la commission 
d erreurs" comme ce fut le cas par 
exemple dans le meme pays, a 
Francfort, et comme c'est le cas en 
Amérique du Nord et encore à 
Quebec même

La vocation des divers quartiers 
ou zones de la ville de Québec 
change facilement "au gré des 
interets des promoteurs", comme 
l a indiqué un architecte présent à 
la projection.

Quant à la démocratie, il nj a

qu a rappeler qu il est de notoriété 
publique que I administration La­
montagne a opte pour une politique 
de presentation des programmes 
d urbanisme quand les choix sont 
faits Les citoyens peuvent bien se 
prononcer contre les programmes, 
mais il est déjà trop tard C'est ce 
que craignent présentement des 
groupes de citoyens du quartier 
Saint-Sauveur avec le projet de 
restauration de cette partie de la 
basse ville.

L'n deuxième film intitulé 
Centre-ville et piétons montrait 

comment certaines municipalités 
ont réussi a redonner le centre-ville 
aux piétons en fermant les rues a la

circulation automobile, laquelle 
ainene dans les villes autoroutes, 
échangeurs, parcs de stationne­
ment. "autant de monuments syno­
nymes de dégradation ubaine

L architecte Georges Amyot a 
laissé entendre qu à Quebec ou 
meme au Canada, on se donne trop 
souvent bonne conscience en invo­
quant le climat comme cause de 
notre inertie

Pour sa part, le conseiller Jules 
Blanche!, de Quebec, a fait romar 
quer que la détérioration des quar­
tiers de la vieille capitale était due 
en partie à la désaffectation ou 
abandon par le citoyen propriétaire 
de sa propriété.
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Avec des enquêteurs 'aux 
la vague de vols prend de

mains liées ", 
l'ampleur

par Lucien LATlLIPPE

Les vols à main armée se multi­
plient dans la region de Québec 
depuis quelque temps, lies autorités 
policières s en inquiètent et elles ne 
savent trop ou donner de la tete pour 
enrayer cette épidémie.

Les enquêteurs ne se gênent pas 
pour dire qu ils ont les mains liées par 
un protocole qui les empêche d agir 
efficacement. Les voleurs sont des 
êtres humains qu il faut ménager et 
dont il faut tenter de tirer une 
confession, maintenant, avec des cour­
bettes et des gants blancs.

Quatre hold-up ont eu lieu à 
Québec et en banlieue, hier, soit de 
llhl5 du matin à 22h45 du soir Des 
coups de feu ont été tirés, mais 
personne n a été blessé. Même un 
policier de la Sûreté du Québec a dû 
se tenir coi pour éviter un carnage. 
Une somme d environ $40.000 a été 
derobee au cours des quatre vols.

Rue Saint-Jean
Le premier hold-up s est déroulé à 

la Banque Provinciale du Canada, au 
399 rue Saint-Jean, et il est I oeuvre de 
deux ' cagoulards" qui avaient des 
armes puissantes.

Parmi les clients, il y avait le 
caporal Alexandre Cloutier, de la 
Sûreté du Québec, qui était en civil et 
qui était au guichet de 1 une des 
caisses lorsque les voleurs sont entrés.

C est un hold-up! Tout le monde à 
terre! En entendant ces mots, le 
caporal Cloutier a jeté un coup d oeil 
vers la porte. Il a vu un cagoulard 
avec une arme de gros calibre à la 
main.

Le caporal Cloutier s est dit: Ce 
n est pas le temps d agir, attendons 
qu'ils sortent. Il y avait danger de 
carnage. Comme les autres, il s est 
mis à genoux.

Le complice aussi masqué et armé 
d un revolver s est fait remettre quel­
que $3,000. Celui qui faisait le guet lui 
a crié de se dépécher Un client qui 
venait pour entrer a vu ce qui se 
passait et il a tourné les talons.

Les deux voleurs sont sortis et ils 
sont montés dans une auto garee tout 
près. Le caporal Cloutier est sorti 
derrière eux et il a fait feu en 
direction de 1 auto qui a démarré 
quand même 11 a tiré un autre coup de 
feu en I air, mais le véhicule a 
continué à filer sur la rue Deligny.

Le policier s'est avancé dans la 
rue II s apprêtait de nouveau a ouvrir 
le feu, mais des enfants sont sortis de 
I ecole située tout près. Craignant d’en 
blesser, il a rengainé.

L'alerte a fait accourir plusieurs 
autos-patrouille. Le secteur a été sil­
lonné et des points de barrage ont été 
dressés un peu partout, ce qui a 
ralenti énormément la circulation sur 
Iheure du midi.

Lauto utilisée par les voleurs a 
été trouvée abandonnée sur la rue 
Latourelle, près de la rue Badelard. 
Elle avait été rapportée volée,

Les voleurs ont descendu l’esca­
lier de bois menant à la rue Saint- 
Vallier Les bas nylon qui leur avaient 
servi de cagoule ont été trouvés en 
bordure de 1 escalier.

Un peu plus tard, un individu a ete 
arrêté. Il était en possession de mar­
chandise volée dans une maison, mais 
il n avait rien à voir avec le hold-up.
Autres vols

Le second vol à main armée a eu 
pour scène la Banque d Economie, 
située au 801, 4e rue. Il est survenu 
vers Dih30

Trois cagoulards ont tenu en 
respect cinq employés et un client. 
Avec environ $30,000 en poche, ils ont 
pris la fuite dans une auto qui a été 
trouvée, quelques minutes plus tard, 
sur la rue Ancien-Chantier, dans le 
quartier du Palais Le véhicule avait 
aussi été volé. Les policiers y ont 
trouvé un manteau dérobé à la banque 
et quelques pieces de déguisement.

Le troisième hold-up a eu lieu à 
Giffard. au Marché Provigain Simard 
Inc , situé au 2415 rue Evangeline. Il 
était 19h05

Malgré la presence d une vingtai­
ne de clients dans les differentes

allées du magasin, deux cagoulards 
armes d un revolver et d un fusil 
coupé ont raflé le contenu des deux 
caisses. L un d eux s est de plus rendu 
dans le bureau pour mettre la main 
sur le dépôt que le propriétaire était à 
préparer. Ainsi auraient-ils dérobé 
près de $6,000

La police de Giffard a été informée 
que les deux individus étaient partis à 
pied vers Saint-Pascal. Le detective 
Bélanger et l'agent Guy Vézina. de la 
SQ, ont repéré des suspects et ils les 
ont interrogés au cours de la nuit.

Le quatrième devait survenir, vers 
22h45. à ! épicerie Provisoir, située au 
5020, 1ère Avenue, à Charlesbourg. Un 
individu qui avait sur la tète un 
passe-montagne et son compagnon qui 
notait pas masque ont obligé la 
caissière à leur remettre le contenu du 
tiroir, soit environ $95

La jeune fille n'a pas vu d arme à 
feu. L un des individus a fait semblant 
d 'être armé et tous deux sont partis à 
pied.

Ajoutons que, de bonne heure, 
hier, un chauffeur de taxi s était fait 
dérober son auto en face du 221 rue 
Saint-Sauveur, à Quebec, par deux 
individus armés d un couteau. Les 
voleurs ont voulu lui faire ses poches 
en même temps, mais le plaignant 
venait de commencer sa joumee et il 
n avait pas d argent. Le taxi a été 
trouvé plus tard en face du 59 rue 
Hermine.
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Le detective Jean Morais depose avec d infinies précautions la mallette contenant 
les 30 batons de dynamite dans la malle arriéré de son auto-patrouille, afin de les 
transporter d la centrale du parc Victoria où I armée est venue prendre possession 
du précieux colis.

$300,000 pour intercepter le Answer
par Gilles OUELLET
du bureau du Soleil 

SEPT-ILES — Il en aurait coûté 
environ $300,000 au gouvernement fé­
déral. donc aux contribuables cana­
diens. pour intercepter le cargo The 
Answer . dans les glaces du golfe du 
Saint-Laurent, il y a maintenant une 
semaine, et la note de frais continue­
rait d augmenter

C est en tout cas ce qu a affirmé un 
membre de I équipage du The 
Answer . Donald Philipps, devant le 
Cercle de presse de Sept-Iles, hier 
matin. Philipps dit avoir obtenu cette 
information de bonne part lorsqu il est 
passé sur le brise-glace John A Macdo­
nald. avant d être conduit à Gaspe.

Les dépenses se répartiraient ain­

si. $15.000 par jour pour la sortie du 
John A. Macdonald et les salaires aux 
membres de I équipage du brise-glace. 
$1.000 I heure pour la location des 
hélicoptères afin de transporter les 
passagers du The Answer" vers la 
terre ferme, $200 I heure pour le 
carburant, et des sommes supplémen­
taires pour payer les agents fédéraux 
qui se sont rendus dans le golfe pour

Le projet des lacs Long et 
Montauban se concrétisera 
au coût de $3.2 millions

par Gérard RO< HETTE
du bureau du Soleil

PORTNEUF - $3 2 millions 
seront dépensés au cours des 
quatre prochaines années 
pour entreprendre la realisa­
tion du parc de récréation 
des lacs Long et Montauban. 
dans le comté de Portneuf

Cette nouvelle a etc annon 
cée en exclusivité au SOLEIL 
par le député de Portneuf a 
l'Assemblée nationale. Me 
Michel Page A cours d une 
entrevue, ce dernier a décla­
ré que 1 entente auxiliaire, à 
Iintérieur de l entente-cadre 
Ottawa-Québec, serait signée 
d ici la fin du present mois.

C'est donc de l entente- 
cadre fédérale-provinciale, 
par I intermediaire du minis­
tère du Tourisme, de la Chas­
se et de la Pêche et de 
1 office de planification et de 
développement du Quebec 
(OPDQ), que les fonds néres 
saires à la réalisation du 
parc des lacs Long et Mon­
tauban proviendront.

En ce qui regarde les diffe­
rentes étapes de réalisation 
qui seront franchies et I é- 
chéancier des travaux. Me 
Page a précisé que ceux-ci 
seront annonces lors d une 
conference de presse comrau 
ne qu il tiendra dans Port 
neuf en compagnie df minis

tre. M Gerald Harvey, des 
dirigeants de I OPDQ et de 
ceux de la Chambre de com­
merce régionale de Portneuf

Ladite conférence de pres­
se aura lieu dans les jours 
qui suivront la signature offi­
cielle de l’entente auxiliaire

En tenant pour acquis qu i! 
ne reste plus que la formalité 
de la signature avant de 
passer aux gestes concrets, le 
depute de Portneuf a dit se 
réjouir de voir finalement 
déboucher le projet des lacs 
Long et Montauban II a tenu 
à rendre hommage à la 
Chambre de commerce régio­

nale de Portneuf pour le 
travail et l'intérêt que cet 
organisme a démontré dans 
cette affaire

On sait que le projet du 
parc en question est corn 
menté, discute et rediscuté 
depuis longtemps dans Port 
neuf Trois projets différents 
furent, à un moment donné, 
envisagés pour en faciliter la 
réalisation Selon les indica­
tions données par M. Pagé, le 
territoire où les travaux d a 
ménagement débuteront à 
environ 90 pour cent la pro­
priété de la couronne, le 
reste appartenant à la com­
pagnie Consolidated Ba 
thurst.

C'est le dernier des trois 
projets qui a été retenu, soit 
un territoire d environ 25 
milles carrés. Il semble que 
le territoire en question soit 
celui le plus propice pour la 
récréation en plein air et les 
activités diverses.

arrêter le bateau ou encore a Sept-Iles 
pour veiller à son entrée.

Philipps établit aussi à $3.000 par 
jour le coût du séjour du The 
Answer ' dans le port de Sept-Iles: 
location d une place, assurances, en­
tretien du navire, surveillance policiè­
re. etc.

Selon ce membre de 1 equipage du 
The Answer ", les autorités gouverne­

mentales auraient mieux fait d atten­
dre que les tribunaux tranchent la 
question de la propriété du navire 
avant de commettre de semblables 
dépenses.

De plus, Donald Philipps s est dit 
étonné du déploiement gigantesque 
des forces policières et du déplace­
ment d autant de personnes pour arrê­
ter la course de ce navire alors que 
plusieurs autres bateaux, pris dans les 
glaces du golfe, ont été forcés d atten­
dre plusieurs jours avant d'ètre secou­
rus par le John A Macdonald alors en 
mission spéciale .

Par ailleurs, les membres de I é- 
quipage du The Answer . à Sept-Iles 
depuis une semaine, devraient quitter 
la Côte-Nord aujourd hui pour aller 
passer quelques jours dans les Lau- 
rentides. au nord de Montréal; ils 
reviendront probablement à Sept-Iles 
dans le courant de la semaine pro­
chaine.

RODIER
PARIS

Son
prèt-à-porter!

5, Place Quebec 
647-1624

___________________ à

JACQUES-H. GRAN
Podiatre

Membre reçu et en régie de la Corporation 
Proie, non ne Ile de* Podiôtre*.

NOUVELLE ADRESSE
Après le 1er avril 1975

2611, bout. Laurier (Coin Jean-Oequen)
Vis-à-vis Pollack Sta-Foy et voisin du C.H.U.L.

658-7738

NOUVEAU BUREAU D ASSURANCES A QUEBEC

Cloud* WHITI

Cloode White, courtier en Assu­
rances et jusqu'à ces derniers 
temps, membre associé de la 
maison Parizeou White et asso­
cies Inc., vient de fonder la firme 
Cloode White et associés Inc. 
courtiers en assurances, dont les 
bureaux sont maintenant situes ou 
845 ouest, bout. St-Cyrille, suite 
300. Quebec (Tél : 527-0385)

(ANN )
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30 bâtons de dynamite 
trouvés dans une case 
de la Gare centrale

par Lucien LATl LIPPE

La Gare centrale d'autobus, située 
sur le boulevard Charest (est), à 
Québec, a du être évacuée vers llh30. 
hier. .i la suite d’une alerte à la 
bombe.

Après avoir vérifié qu effective­
ment, il y avait un engin quelconque 
dans la case 884, les policiers ont 
ferme le quadrilatère à la circulation 
et les autobus ont ete éloignes de la 
gare.

Le lieutenant Laquère et M Dela- 
rosbil. du centre de tir de la police de 
Québec, tous deux experts en explo­
sifs. ont pris la situation en main II y 
avait une valise et un sac dans le 
casier en question

Avec d infinies précautions, les 
experts ont ouvert la mallette et ils ont 
réalisé qu elle contenait un bon nom­
bre de batons dynamite, 30 après 
décompté Ils ont constaté du même 
coup que la dynamite n était reliee à 
aucune pile électrique Ia> sac conte­
nait. pour sa part. 31 détonateurs.

C’est un appel anonyme qui a 
jiermis de découvrir la présumée 
bombe dont la police ne connaît pas la 
provenance. L’enquête permettra, peut 
être, d en savoir davantage. L'n ex­
pert en empreintes digitales a scruté a 
fond le casier 884 pour y déceler des 
indices.

Les gens ont été tenus ainsi sur le 
qui-vive pendani 45 minutes. L'infor­
mation n étant pas complète, les poli 
ciers ont du vérifier plusieurs casiers 
avant de trouver le bon.

Cette alerte à la bombe est surve­
nue peu après un hold up dans une 
banque de la rue Saint Jean. Ainsi il y 
avait-il beaucoup d’animation dans le 
quartier Saint-Roch et surtout beau 
coup do policiers. Le calme est revenu 
vers 12h30.

Les bâtons de dynamite ont été 
transportés à la centrale de police par 
le détective Jean Morais et les détona 
leurs, par le sergent André Lamonta­
gne qui poursuit l’enquête. I,e tout a 
été confié a I Armée pour expertise et 
destruction.
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LE BATIMENT SANS COLONNES

• très économique • livraison souvent effectuée le lendemain de votre commande • lar­
geurs (usqu à 150 pieds • entretien négligeable • à l épreuve du teu • ne rouille pas • ré­
sisté à des vents allant |usqu à 140 milles à i heure • agrandissement facile • isolabie • 
s érige sur simple dalle de béton (dalles pré-coulées disponibles) • manufacture a Ste- 
Mane de Beauce • documentation sur demande
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L'agrandissement du Cegep 
de Thetford serait bloqué 
par deux fonctionnaires

par Fortunat MARCOUX 
du bureau du Soleil

THETFORD MINES - Qui, 
au sein de l’administration 
gouvernementale québé­
coise, bloque le projet d'a­
grandissement du Cegep de 
Thetford Mines dont les 
plans et devis sont achevés 
depuis juillet dernier?

C’est la question que se 
posent les autorités de l’ins­
titution par suite de nom­
breux délais inexplicables 
qui retardent indûment la 
mise en chantier du projet 
dont le coût est estimé à $10.4 
millions.

Pourtant, selon les explica­
tions fournies par le direc­
teur général par intérim du 
collège, M Etienne Tétrault, 
le premier ministre. M Ro­
bert Bourassa, les ministre et 
sous ministre de l'Education, 
et la DIGEC (Direction géné­
rale de l’enseignement collé­
giale) ont reconnu que le cas 
de Thetford en était un prio­
ritaire.

Selon M Tétrault, deux 
fonctionnaires servent de 
boucs émissaires au gouver­
nement et bloquent les pro­
jets de construction. 'Ils in­
voquent toutes sortes de rai: 
sons et exigent de nouvelles 
études pour gagner du temps, 
on ne sait trop pour quelles 
raisons”, a-t-il expliqué. Il a 
précisé que le dossier de 
Thetford est en possession du 
conseil du trésor depuis plu­
sieurs semaines. "Notre dos­
sier est complet et voilà que 
nous devons tout reprendre 
parce que ’’quelqu'un" met 
en doute l’ampleur du pro­
jet”, a-t-il dit.

Cegep du Tiers-Monde
Entre-temps, la situation se 

détériore au Cegep. Selon les 
normes du ministère, la su­
perficie actuelle du collège 
doit satisfaire les besoins 
d une clientèle de 650 étu­
diants; or. l’institution en 
compte 1307 En d’autres 
termes, le collège dispose 
d une superficie de 88 pieds 
par élève alors que, selon la 
norme, elle devrait être de 
180

A la lueur de ces chiffres, il 
ne faut pas se surprendre 
que les locaux soient inadé­
quats, que les équipements 
soient entassés, que l’aéra­
tion soit très mauvaise, et 
que l’éclairage soit insuffi­
sant. Dans le salon des étu­
diants, on a aménagé une 
mezzanine pour obtenir plus 
d’espace; dans le laboratoire 
de l électrotechnique, il n’y a 
aucune fenêtre et le chauffa­
ge par treillis est totalement 
nuisible; les locaux des pro­
fesseurs sont très étroits; le 
laboratoire d’hydraulique 
sert de classe en même 
temps; les vestiaires ayant 
été transformés en classes, 
les corridors sont utilisés à 
cette fin, ce qui est inadmis­
sible pour les étudiantes qui 
se préparent à des cours

d’éducation physique; la ca­
fétéria ne compte que 80 
places; une salle de réunion 
a été convertie pour les be­
soins de l'éducation physi­
que, le revêtement en tuiles 
est très glissant, et les équi­
pements sont entreprosés 
dans les corridors, faute d'es­
pace; le pavillon de musique 
est insonorisé et les étu­
diants pratiquent là où ils le 
peuvent, même dans des ca­
binets d’aisance; avec un es­
pace réduit au maximum, la 
bibliothèque peut accommo­
der une centaine d’étudiants 
à la fois; le bureau et la 
chambre de bain d’une suite 
pour les prêtres ont été 
transformés en un laboratoi­
re pour les techniques infir­
mières, et pour les cours 
pratiques, les etudiants doi­
vent déplacer les pupitres 
pour avoir plus d espace; etc.

Un pavillon temporaire

pour l’enseignement profes­
sionnel fut construit en 1970 
au coût de $300,000 La bâtis­
se ne devait être utilisée que 
pendant deux ou trois ans, 
soit jusqu’à ce que l’agran­
dissement soit réalisé Elle 
n’est pas à l’épreuve du feu. 
Pourtant, il y a une valeur de 
plus de $2 5 millions en équi­
pements.

Si le pavillon brûlait, ce 
serait catastrophique. 1,100 
étudiants seraient privés de 
cours et 85 p.c. des profes­
seurs s’en iraient ailleurs. 
Les équipements utilisés par 
les techniques minières ne 
pourraient être remplacés 
avant huit ou dix ans. à cause 
de leur rareté et leur comple­
xité.

Deux étapes
Selon le projet soumis par 

le conseil d’administration 
du Cegep, l'agrandissement

serait réalisé en deux 
phases.

La première étape prévoit 
la transformation du collège 
actuel, et la construction 
d une aile qui abriterait le 
secteur professionnel (méca­
nique industrielle, techni­
ques minières, électrotechni­
que, techniques des plasti­
ques et les services d'entre­
tien) et différents services, 
tels centre de média, l'audio­
visuel, le laboratoire de phy­
sique, la cafétéria, mécani­
que, électricité, chauffage, 
ventilation, et air condi­
tionné.

La deuxième partie qui 
serait réalisée ultérieure­
ment, comprendrait un pavil­
lon d’éducation physique 
(gymnase double et piscine 
semi-olympique) ainsi que 
deux amphithéâtres et un 
auditorium
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les etudiants en musique pratiquent là

\
où ils le peuvent..,

Festival de Baie St-Paul:
"Tout l'monde en place' ERRATUM
BAIE SAINT PAUL - Le 

thème du 9e festival folklori­
que de Baie Saint-Paul qui se 
déroulera du 28 juin au 13 
juillet sera Tout I monde en 
place et le pays invité sera 
la Tchécoslovaquie.

Après avoir peut-être at 
teint le maximum de visi­
teurs au cours des derniers 
festivals, le Conseil régional 
d orientation culturelle met 
maintenant ( accent sur la 
qualité des services, des 
spectacles et des expositions.

C est ainsi que les spectacles 
en plein air pourront être 
présentés sur une scène per­
manente couverte et que le 
système de son sera amé­
lioré.

Quant aux modifications 
dans les dates du festival 
folklorique, elles visent à 
mieux distribuer 1 affluence 
des visiteurs afin qu ils puis 
sent jouir de meilleurs servi­
ces de logements, de restau­
ration, et par conséquent dé­
sirer demeurer plus 
longtemps sur place.

ASSEMBLEE

Une erreur s est glissée dans notre annonce parue mercredi 
le 12 mars.
I illustration de la cuisinière Westinghouse aurait dû être le 
modèle KF535 au lieu de KF735.

GASTON LEVESQUE INC.
Plaza Gaston Lévesque — Ville Vanier

GENERALE ANNUELLE
Avis est par les présentes donné 
que l'assemblée générale an­
nuelle des membres de la Caisse 
populaire de SILLERY se tiendra 
mercredi le 26 mars 1975, à 20 
heures, à l'Hôtel de Ville de 
Sillery, 1445 av. Maguire, 
Sillery, pour l'étude et l'adop­
tion de son rapport annuel au 
31 janvier 1975.

Lise Julien, 
Directeur.

Le restaurant Le Chambord 
du nouvel Holiday Inn 

Québec-Centre-Ville est 
maintenant ouvert 
On y mange bien 
et on y danse

o)vu\.

QUÉBEC-CENTRE-VILLE
395 Rue de la Couronne 
Téléphone (418)647 2611

ma place 
au soleil
lacques Normand

U y a un gros nuage, aujourd hui, devant mon 
Soleil”.

Au moment où j'écris ces quelques lignes, nous 
revenons de I église Saint-Yves et du cimetière 
Belmont, où nous avons été dire Au revoir à ma 
belle-soeur Rolande (Beaubien), la femme de mon 
frère Jean Chouinard, décédée il y a trois jours, à 
Québec.

Je sais que la vie doit continuer. Le show must go 
on", dit-on dans mon métier.

Mais, chers lectrices et lecteurs, vous allez 
sûrement comprendre que, vu la légèreté de mes 
"articles ”, il serait d un goût "douteux que je tente 
aujourd hui de faire de I humour.

Ce n’est pas, croyez-moi, la chose la plus facile au 
monde ..même en temps normal.

Je voudrais que vous me reveniez lundi Au 
Soleil et tout sera rentré dans 1 ordre

Je vous dis merci" pour toutes les manifestations 
sympathiques que mon frère Jean et tout le "clan 
Chouinard" et celui des "Beaubien" ont reçues dans 
les quelques heures qui viennent de s écouler.

On rira un autre jour

A Beauceville, la colère gronde

"On veut une polyvalente pour 
remplacer notre poulailler"

par Gilles PEPIN 
du bureau du Soleil

SAINT-JOSEPH - Quelque 
650 étudiants du cours secon­
daire, à Beauceville, ont con­
tinué de manifester, hier, 
dans le but de presser le 
ministère de 1 Education qui 
hésite depuis déjà plusieurs 
années à leur donner une 
école polyvalente. Le de- 
brayage, qui a commencé 
mercredi, vers 15h, se pour­
suit aujourd hui. Les étu­
diants ont dressé des lignes 
de piquetage devant l’école 
secondaire Saint-François, 
devant 1 ancien juvénat du 
Sacré-Coeur et en face de 
plusieurs établissements pu­
blics. comme la caisse popu­

laire, les banques et les plus 
gros magasins.

La commission scolaire ré- 
gioi ale de la Chaudière at­
tendait à aujourd hui- pour 
prendre position dans cette 
affaire. 11 est fort possible 
qu une séance spéciale du 
conseil exécutif soit convo­
quée d’urgence aujourd hui, 
selon ce qu a révélé au SO­
LEIL, hier, un porte-parole 
de la commission scolaire.

Les commissaires régio­
naux avaient tenu leur as­
semblée générale du mois, 
mercredi soir, mais ils n ont 
pas alors désapprouvé Tac­
tion entreprise par les étu­
diants, croyant que ceux-ci 
reprendraient leurs cours 
normalement vendredi ma­

tin, après une manifestation 
bien calme. La manifestation 
s est déroulée dans le calme.

Le représentant de la com­
mission scolaire, le docteur 
Léonard Fontaine, a transmis 
aux étudiants 1 information 
qui a émané, mardi dernier, 
du ministère de l Education. 
une décision sera prise in­
cessamment sur le projet de 
polyvalente, à la suite d une 
rencontre prévue pour mardi 
prochain afin de déterminer 
la clientèle qui sera appelée 
à fréquenter cette éventuelle 
polyvalente en 1985.

Les 650 etudiants en grève 
sont néanmoins bien décidés 
à ne pas rester en classe 
lundi matin, s’ils n ont pas 
alors des promesses officiel­

les satisfaisantes. Ils sont 
déjà appuyés dans leurs re­
vendications par le comité de 
parents de même que par les 
professeurs, quoique, de part 
et d autre, on s’est bien 
gardé de le déclarer catégo­
riquement pour ne pas inci­
ter les enfants à abandonner 
les cours pendant trop 
longtemps.

Ceux qui souffrent réelle- 
ment sont les quelque 350 
étudiants du secondaire I et 
II que Ton a entassés dans le 
vieux juvénat du Sacré- 
Cœur. que la commission 
scolaire avait justement 
acheté il y a quelques années 
pour démolir et permettre la 
construction d une polyva­
lente.
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Nouveau spot tan avec cade/exclusif/$30.00
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chaussures
Christian
pour hommes foce à Sears Pkxe laurier
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Forte augmentation de l'actif 
de La Mutuelle SSQ en 1974

La Mutuelle SSQ a sensi­
blement augmenté ses reve­
nus et son actif au cours de 
1974, mais elle a subi une 
baisse de son assurance 
en vigueur.

Selon le rapport annuel de

Les affaires en vigueur s e- 
levaient a $1,013 millions à la 
fin de 1974. par rapport à 
$1.175 millions un an aupara­
vant et cela, en dépit de 
I accroissement du nombre 
des assurés qui est passe de

économie
et finance

la société d assurance-vie 
collective, les revenus- 
primes de la SSQ sont passés 
de $23.5 millions à $27 3 
millions de 1973 à 1974, tan­
dis que 1 actif a progressé de 
$65 millions pour atteindre 
$183 millions.

Le bénéfice net réalisé au 
cours du dernier exercice 
s est établi à $387.240, compa­
rativement à $324,972

469.349
1974

à 481.498 de 1973 à

La compagnie a connu une 
légère augmentation de ses 
frais administratifs par rap­
port aux cotisations perçues, 
mais ce pourcentage, qui est 
de 13.3 pour cent, est large­
ment inférieur au taux que 
connaissait I entreprise quel­
ques années auparavant.

La compagnie continue de 
tirer la plupart de ses reve­
nus de I assurance-maladie 
en dépit de I entrée en vi­
gueur du régime d Assuran­
ce-maladie du Quebec, il y a 
quelques années En effet, 
(assurance-maladie a ap­
porté des revenus primes de 
$13 millions, dont $10.3 mil­
lions au titre de I assurance- 
medicaments.

Rappelons que la Mutuelle 
SSQ offre des plans d assu­
rance collective dans le do­
maine de la vie. de la santé et 
des salaires. Son siege social 
est à Québec.

Crown Lifo
En dépit d une annee assez 

intéressante au chapitre des 
ventes, le groupe d assuran­
ces Crown Life a réalisé en 
1974 une perte nette de 1 et 
demi million de dollars, com­
parativement à un gain de 
plus de $6 millions en 1973.

Ce déficit s explique prin­
cipalement par des pertes de 
capitaux réalisées ou antici-

Le gouvernement annoncerait d'ici deux 
mois l'emplacement de l'aluminerie

par Gérard ROCHETTE 

du bureau du Soleil
PORTNEUF - L étude du 

dossier sur le projet d'éta­
blissement d une aluminerie 
dans la région de Québec se 
poursuit normalement et 
c est à la fin de mai, ou au 
debut de juin, que le gouver­
nement annoncera l'empla­
cement de cette industrie.

C'est ce qu'a déclaré, au 
représentant du SOLEIL

Denrées
MONTREAL (PC) — Cours 

des denrées, transmis à 
Montréal par le ministère 
fédéral de l'Agriculture

Beurre: arrivages cou­
rants, 92 points, 89, 93 points, 
90; Commission canadienne 
de l'industrie laitière, 90

Fromage blanc, 95; colo­
ré. 95.3.

Poudre de lait écrémé: 
procédé par vaporisation. No 
1. sacs de 50 Ib. 56 à 61; 
procédé par rouleau, pas de 
cotation; pour nourrissage, 
en sacs, rouleau et vaporisa­
tion. 41 1-2 à 45

dans la région de Portneuf. le 
député de ce comté. Me Mi­
chel Pagé. à l'issue d'un 
entretien de ce dernier avec 
le premier ministre Robert 
Bourassa

On sait que Me Pagé suit ce 
dossier de très près, à titre 
de député de Portneuf, 
compte tenu que la munici­
palité de Neuville a été men­
tionnée comme choix possi­
ble de l'emplacement de cet­
te nouvelle industrie.

Lait de beurre en poudre, 
procédé par vaporisation et 
rouleau, 45 à 48 5; pour nour­
rissage, 41 a 43 Lait évaporé, 
48 contenants de 16 onces, 
$14.65.

Lactosérum en poudre, 
pour nourrissage: procédé 
par rouleau, 7 3-4 à 8 1-2; 
procédé par vaporisation, 15 
1-2; procédé par vaporisation 
non-hydroscopique, 25 1-2.

Prix des oeufs, prix 
moyens des grossistes aux 
détaillants en boite d une 
douzaine: A-extra gros. 75.2; 
A-gros, 70.8: A-moyens. 67 0; 
A-petits, 61.5.

D'ailleurs, Me Pagé ne se 
cache pas pour dire que ce 
dossier est le plus important 
qui n'ait jamais existé pour 
Portneuf. et qu'il prévoyait 
que ce comté serait finale­
ment choisi.

Ce dernier a mentionné 
que plusieurs critères 
jouaient en faveur de Port­
neuf, notamment le réseau 
routier, les facilités d infras­
tructures municipales, la 
proximité du transport aé­
rien. le système ferroviaire, 
les installations et les possi­
bilités du transport mariti­
me et. finalement, le taux 
d emplois manufacturiers de 
Portneuf, qui est inférieur à 
d'autres comtés de la région 
de Québec

Démontrant un optimisme 
débordant face à ce projet. 
Me Pagé ne ménage pas ses 
efforts pour faire valoir les 
avantages de Portneuf com­
me emplacement de la future 
aluminerie.

pees et par une hausse im­
portante des paiements faits 
aux détenteurs de police.

Ainsi les paiements faits 
aux détenteurs de polices 
d assurance-maladie ont at­
teint $80 millions en 1974 
comparativement à $58 mil­
lions en 1973.

Au niveau des ventes, la 
compagnie a vendu pour $3 5 
milliards en 1974 portant à 
$17.3 milliards I assurance en 
vigueur

Les revenus de primes ont 
atteint $325 millions au cours 
de cette annee alors que les 
revenus de placement étaient 
de $65 millions.

L actif de la compagnie est 
de $1.1 milliard et le taux 
d intérêt net sur les place­
ments est de 6.95*7.

Canada-Vie
Le groupe d assurances Ca­

nada-Vie a enregistré en 1974 
son plus gros volume de 
ventes depuis sa fondation, 
soit $2.4 milliards, portant 
ainsi à plus de $16 milliards 
l'assurance en vigueur déte­
nue par cette compagnie.

Les revenus de primes ont 
atteint $62 millions au cours 
de cette année. On indique 
par ailleurs que le taux d in­
térêt net réalisé sur les reve­
nus de placements a été de 
7.18*7 mais on omet de dire 
quels sont les revenus de 
placements réalisés en 1974.

L actif consolidé de cette 
compagnie, qui compte des 
filiales aux USA et en Gran­
de-Bretagne est maintenant 
de $1.7 milliard.

Dominion Life

La Dominion Life, compa­
gnie d assurance-vie. a réali­
sé une légère augmentation 
de son chiffre de ventes en 
1974 par rapport à 1973. pas­
sant de $444 millions a $479 
millions.

f’ar contre les bénéfices 
payés aux assurés sont 
passés de $74 millions à $78 
millions en 1974.

Les revenus de primes et 
de placements ont pour leur 
part atteint $100 millions, le 
taux d'intérêt net sur les 
placements étant de 7%.

L actif de cette compagnie 
est de $466 millions tandis 
que l assurance en vigueur 
atteint maintenant $33 mil­
liards.

Stabilité relative de 
la Bourse de New York

statistiques 
boursières

Titrai (•< plu» ottif» lut 
la» morihéi da Montréal 

INDUSTXIIS
Titrai Vantai Haut Soi far. Chong.
Srog-on 16335 $32% 31V. 31% - %
Ov* I 12200 $8% 8* i BV» +2%
8q Can Ni 1I06C $16 15% 16 + V.
*U 10555 $19% I» 19% - %
lmp OT » 9525 $25% 24% 25% + %
CaMad 9100 325 350 325 - 25
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tetman 4 2600 $10 10 10
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lonf 6525 $30% 30% 30% - %
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DOW JONES
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la 1975 159 17 131 S3 207 14 157 40 96 8t
ttout 1974 255 73 151 81 293 67 238 67 144 80 îl,n'
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10 10 I»
S.p. Val. b bai 

étrang. rond.
86.4 IX.2 749 
86 2 100.2 
87.9 110.2 
85 4 100.1 

' 98 6 
100 2 
99|
laoo
972

873 
86 2 

81 99 
882
713

750
750
735
776
713
694
780
659

TITRES LES PLUS ACTIFS 
A LA BOURSE DE 

NEW YORK
VtntBi ft. Ckang

2M200 23% élH

Ti»r*t l«t plu» BCtilt 
è la Bevr$« 6m TorenH 

INDUSTVIIS
Titras VtnfBi Ho ut Bot F«r C Kong

Pm Eig C 3'50C F* 6 6%-l
kont' fie» 24S65 $8 *% 8 ♦ %
Seoqro»»* Î2885 $32 > 31% 32 - %
Alco* Aib «7 46 $19% 19 19 - %
Umon Goi 2232? $8% 1% 8% - %

MINIS
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NEW YORK (AFP AP) - 
léger effritement des cours 
hier à Wall Street eu les 
ventes bénéficiaires, sensi­
bles, depuis le début de la 
semaine, ont encore une fois 
pese sur la cote. Cette troisiè­
me séance consécutive de 
baisse ne s’est cependant 
conclue que sur un repli 
limité des industrielles, à 
I issu d'une journée assez 
peu active. Peu de nouvelles 
sont venues aujourd hui in­
fluencer les cours. Le mar­
ché, en baisse dès I ouvertu­
re. a elroitement fluctué au 
cours de la journée, se re­
dressant cependant en fin 
d après-midi.

L indice Dow Jones a 
perdu .71, à 762 98, et le 
virement a été de 18.620.000
actions.

MONTREAL (PC) - Baisse 
dans tous les secteurs et 
marché modéré hier, à la 
Bourse de Montreal. Le volu­
me total des transactions a 
atteint 588.000 actions, com­
parativement à 910.100 mer­
credi. Les banques ont perdu 
I 97. à 249 87, les papeteries, 
1.50. à 103 22, les services 
publics, 092. à 13843, I indi 
ce compose, a baissé de 088 à 
249 87 et les industrielles, de 
0.72. à 18179 Seagram Co. 
Ltd a été la valeur indus­
trielle la plus active, en 
baisse de 5-8. à $31 sur un 
virement de 46.335 actions. 
Lynx-Canada Explorations 
fut la valeur minière la plus 
active, en baisse de huit

cents, a $1.38 sur un virement 
de 44.200 actions.

TORONTO (CP) - Nouvelle 
chute légère des cours, hier, 
à la Bourse de Toronto. 
Après avoir perdu 2.27 mer­
credi. I indice des valeurs 
industrielles a perdu 1 25 et 
sêst inscrit à 180.62. Les 
pétroles de L Ouest ont perdu 
1 69 a 155.09. soit leur plus 
bas niveau depuis le cinq 
janvier 1975. Les métaux 
usuels de base ont gagné 
0.09, à 66 42 et les aurifères, 
4 23, a 437 28. Au total, 1.95 
millions d actions ont été 
transigées, soit un volume de 
$14.5 millions, au regard de 
2.21 millions d’actions ou 
$19.91 millions mercredi.
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Court mayan» S Nbw Toril

30 11 IS M
Ind. c «. lo. tl»

Vurf 368 1 166 1 ♦38 253 8
389 0 147 1 937 254 3

Sm dm 387 8 46 1 952 254 2
Mo* dm / 368 6 145 0 »S 1 246 3
1974 456 5 161 ? '0« 4 29] 1
HaAl97S 3«5 4 486 «65 257 5
••975 JIJ» 134.6 •67 2161

l'tfiflps l»rpériment S(or»* I (tl cifH| 
l'ftifj* |w>dlii(>» k' 31 mon Imm r»|»li«»n k* 
18 m«ir*

Knti.iMh | edr-r.iirfl I uf Jl it'fHi pay»
Mes U* 27 mars htm ription le* 14 mars 

ni J«r tfinrrjf* ( orp Y* trois »*n 
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mars In* ri|ih«ifi le 17 mars 

Western Itr.Mdi asltoK to lid <la**e 
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|m> aMes le II mars In* option le 14 
mars
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Acre* lid. < inq cents, privilégier' a 
7 20 pour cent series A. 90 cents, lotis 
dn» ppayahles le 15 avril Inscription 
le 25 mars

< amphell Red l-ikt Wines lid. IS
rents, payables le 30 mai Inscription le 
31 mars

f m hrane Thinlop Hardware lid . 25
cents, classe A. 20 cents, tous doux 
payable* le 15 mai Inscription le 30
in ni

Itome Mines lid . 20 cent* payables le 
.1» m.n Inscription le 31 mars 

Mines Made inné l.tde 15 cents, mtr 
rim payable* le 31 mars Inscription le 
17 mars

Maple leaf hardens ltd. 25 cent- 
payable* le 15 avril Inscription le 31 
mars

Me*a ^Mrniruin C#. 2 3 cents, cn
numéraire aMrrtrain payable* 16 mat 
Inscription le 1er mat 
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le 31 mar* Irw rtptlnn le 21 mar* 
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VIIXE IlE LA MAI RAIE

APPEL O OFFRES
Avis est par les présentes donné que la 
VHXE DE \A MALBAIE, comte de 
f MAKI ,K\ t MX. recevra des soumissions 
pour la construction des rues LeCour- 
tois et Casy 
PROJET NO 2 115-35 
Le dit projet consiste a la mise en place 
de

150 pi lin . aqueduc F0
— 600 pt lin . aqueduc 6 0
— 630 pi lin égout sanitaire 10#
— 130 pi lin., etfout pluvial .«>#

500 pi lin égout pluvial I_ #
* "MOTION* O t TII.IS\TK)>

IMM4 MEATS 
DE sot MISSION
Tous les entrepreneurs ayant leur prin­
cipale place d affaires dans la Province 
de vjtiehec pourront, en vue de présen­
ter une soumission, e procurer les 
documents complets de yiumiasion a 

endroit suivant
Rochette. Rochefort Ai Associés Ltee. 
3330. La l*érade.
Ste-Foy G1X2L7
t ous les documents complets de soumis­
sion seront disponibles contre un dépôt, 
fait au n<*m du Groupc-f’onscil. au 
montant de $50
Ias depot » seront rcmtaiursés sur remi 
>e des documents Ia> depot s«»ra confis- 
<»ue si un entrepreneur négligé de 
remettre les documents dan* un delai 
de quinze (15» jour* Apres I ouverture 
des soumissions, nu s il remc* de* 
documents incomplets et en mauvais 
état, ou s il ne présente j>as de soumis 
sien wj si >a soumission est acceptée
1 ONDITIOV* DE MM MISSION
Ia‘s soumissions devront être aceompa 
jinces I 1 d un* ( au» lonm rnent de sou 
mission de $13.000. si*us forme de 
cheque visé ou de eautionm-mt'iit fait au 
n.m-i du proprietaire. 2 » d une lettre 
d intention
la1* soumissions %«*r«*nt remises dan? 
une enveloppe s<ellee |M*nant mention 
sot MISSION |*Ol!R PROJET NO

2 I I.V55 avant 16 ill hrc*. le 1er avril a 
! Motel de Ville de l.a Malbaïc
l’our être considérée, toute soumission 
devra être conforme au* dmuments de 
soumission et etre ai ( <>mj>agnee des 
d«« umenls requis
•-* VIIJX DE IA MAI.RAIE ne * engage 
a acee|iter ni la plus ttasse ni am une 
des soi mu.ss h ms
T*ntl s«mmissionnaire est invite a as­
sister a I ouverture des koumtssions. le 
1er avril a 16tl» hrc* a I Motel de Ville 
«D- l.i M.iMtaie
Doimc a l.a MuIImh-. ce 12 mars 1975

Rogei \rpin 
griam *n Ire*.

APPEU D'OPPR»
AVI! LEGAUX fOUmUflOAf

EMCAIO ACQUITES
Samudi, In 77 mmr% I9T3

a pur l»r de lOh a in
* Si Jaan Chrytottow
au $ud de St-Romuald 
Route 20. sortie 196

EDOUARD LABBECQUE
Encantbur Itcattcia 

Outnct No I, Quabac 
TEL: SM-«093

AVIS
PRENEZ AVIS que Taxi.% de Luxe 
Enr de Baie-Comeau s adressera 
a la Commission des I ransporls de 
Quebec pour opérer son permis de 
transport aéroportuaire au moyen 
d un autobus mini bus et de 
véhicules de promenade entre 
I aéroport de Baie-Corneau. situe a 
Pointc-Lebel. et les villes de Baie- 
Comeau et Hautenve, et retour, 
pour le transport de passagers a 
tant par tete
Tout intéressé a ladite requête 
peut porter opposition dans les 
quatre (4) jours de la date de la 
première publication dans ce 
journal a la Commission des 
Transports. 585 est, boul Charest. 
Québec.

ROU.E U, CARRIER 
Al ASSOCIES 

Avocats de Taxis de Luxe Enr 
Détenteurs du permis no 2782-AT

aHydro-QuAbac

APPEL D OFTRES 
DRL'75-19067 

pour IUh.20 a.m. 
heure de Montreal 

le mardi 1er avril 1975 
Region Richelieu 
TRAITEMENT 

CHIMIQUE DE LA 
VEGETATION LE LONG DE 

DIVERSES LIGNES DE 
TRANSPORT D ENERGIE 

Toutes les conditions du pré­
sent appel d offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque 
exemplaire complet, chèque 
visé ou mandat payable à 
I Hydro-Québee, du lundi au 
vendredi inclusivement de 
8h.30 a.m. à 4h.30 pm. à 
l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDROQUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Que Canada 
H2Z 1 A4

Un depot de soumission au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($3.000), chèque of 
ficiel d une banque a charte 
du Canada ou cheque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse 
populaire, payable à l'Hydro- 
Québee. remboursable sous 
condition, doit accompagner 
la soumission
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d affaires au Quebec et 
qui auront obtenu le docu 
ment d appel d offres directe­
ment de 1 Hydro-Quebec sont 
admises à soumissionner 
L Hydro-Québee se réserve le 
droit de rejeter I une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

les cosecrétaires,
B. LAÇASSE W. E. JOHNSON
Montréal, le 5 mars 1975

a Hydro-Québ«C

APPELD OFFRES 
CCP-75-19068 

pour I0h.30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 1er avril 1975 
Poste Malartic 2 
Comté d Abitibi 
INSTALLATION 

ELECTRIQUE ET 
TRAVAUX CIVILS 

CONNEXES 
(ADDITION 19751 

Toutes les conditions du pré­
sent appel d offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque 
exemplaire complet, chèque 
vise ou mandat payable a 
I Hydro-Québee. du lundi au 
vendredi inclusivement de 
8h 30 a m. à 4h.30 p.m. à 
l endroit suivant

Direction des Contrats 
Bureau no 84)9 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal. Que. Canada 
H2Z 1A4

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($3.000). chèque of 
ficiel d une banque à charte 
du Canada ou cheque visé tire 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse 
populaire, payable à I Hydro- 
Québee. remboursable sous 
condition, doit accompagner 
la soumission.
Seules les personnes, socié 
tés, compagnies et corpora 
tions ayant leur principale 
place d affaires au Québec et 
qui auront obtenu le docu 
ment d appel d offres directe 
ment de I Hydro-Quebec sont 
admises à soumissionner 
L Hydro-Québee se réserve le 
droit de rejeter I une quelcon 
que ou toutes les soumissions 
reçues.

les cnserretjires.
B LAÇASSE V» E. JOHNSON 
Montréal, le 5 mars 1975

»f Université du Québec à Trois-Rivières

APPEL D'OFFRES
PROPRIÉTAIRE Université du Québec à Trois-Rivières,

3351 Boulevard des Forges,
Trois-Rivières, Québec.

f

ARCHITECTES DeMontigny, Dion, Métivier, Gagnon
1090 Louis Riel,
Ste-Foy, Québec.
G1W4A8
Tél.: (418! 6514535

SOUMISSION POUR AMÉNAGEMENT D'UNE PISTE 
D'ATHLÉTISME.
L'Université du Québec à Trois-Rivieres demande des soumissions pour 
les travaux d’aménagement d'une piste d'athlétisme de 400 mètres 
sur le campus des Forges.
Les plans, devis, documents de soumission pourront être obtenus: 
au bureau du Service de l'Équipement, UQTR, à compter de 13:30 heu­
res, jeudi le 13 mars 1975 contre un dépôt de $75.00 payable par 
chèque visé. Le chèque devra être fait à l'ordre de l'UQTR. Les dépôts 
de soumission seront remboursés, aux entreprises qui auront présenté 
une soumission et qui remettront leurs documents complets en état 
d'être réutilisés et ce au plus tard trente (30) jours après la remise des 
soumissions.
Les soumissions des entrepreneurs généraux seront faites en trois (3) 
exemplaires sur les formules de soumissions préparées par l'architecte.
Elles seront présentées dans Une enveloppe cachetée et scellée portant 
le nom du projet et le nom du soumissionnaire.

GARANTIE DES SOUMISSIONNAIRES.
(1) Entrepreneur général: Les soumissions devront être accompagnées d un 
chèque visé d'une banque à charte canadienne ou d'une caisse populaire 
au montant de quarante mille dollars ($40,000.00) fait à l'ordre de 
l'UQTR, ou d'un cautionnement de soumission établi au même montant, 
émis par une compagnie d'assurance reconnue et autorisée à se porter 
caution judiciaire. Cette garantie devra être valide pour une période de 
trente (30) jours à partir de la date de remise des soumissions.
(2) Sous-traitants: Tout sous-traitant devant passer par le Bureau des Sou­
missions déposées du Québec pour satisfaire au règlement de son 
Association devra fournir une garantie de soumission tel que stipulé
sur les formules officielles de l’Association de la Construction du 
Québec. Cette garantie à l'ordre de l'UQTR, devra correspondre à 10% 
du montant de la soumission et être valide pour 45 jours à partir de la 
date de soumission des entrepreneurs généraux.
En plus de la garantie de soumission, chaque entrepreneur général ou 
sous-traitant (ceux mentionnés en 2) devra joindre à celle-ci, une lettre 
d'intention émise par une compagnie d'assurance réputée, autorisée 
à se porter caution |udiciaire, confirmant que si le contrat lui est accor­
dé, elle émettra en faveur de l'UQTR (pour l'entrepreneur général) et 
en faveur de l'entrepreneur général (pour les sous-traitants) un caution­
nement d'exécution ainsi qu'un cautionnement des obligations pour 
gages, matériaux et services. Chaque garantie couvrira cinquante pour 
cent (50%) du montant total de la ou des soumissions.
LIEU ET DATE DE REMISE DES SOUMISSIONS
Les soumissions des entiepreneurs généraux seront reçues en trois (3) 
copies au bureau de M. Richard Lefebvre, Pavillon Pierre Boucher, 
chambre C-263, 3351 Boulevard des Forges, à Trois-Rivières avant 
15:00 heures, le 2 avril 1975 (heure en vigueur localement. Tous les 
sous-traitants assujettis au bureau de Soumissions Déposées devront 
presenter leur soumission au plus tard à 15:00 heures au BSD de 
Montreal ou de Québec ou de Trois-Rivières, le 31 mars 1975.

OUVERTURE DES SOUMISSIONS
L'ouverture des soumissions des entrepreneurs généraux sera faite 
puiiliquement à l’UQTR. immédiatement après la remise des soumis­
sions à l’heure fixée soit 15:00 heures le 2 avril 1975.
Toutes les conditions exigées seront précisées dans les instructions aux 
soumissionnaires.

SOUMISSION POUR REVETIR LA PISTE 
D'UN FINI SYNTHÉTIQUE
Les entreprises mentionnées dans la liste ci-aprés sont qualifiées pour 
fournir et installer un recouvrement synthétique sur la piste de 400 
mètres ■ (6 corridors) et differentes aires de ieux.
American Biltrite Rubber, Co.
C.P. 310,
Sherbrooke. Québec.

Todco MacNaughton Company, Ltd. 
3637 Weston Road,
Weston, Toronto, Ontario.

Chevron Asphalte, Ltée,
11451 est. rue Sherbrooke.
Montréal est. 5, Québec

Mondo Rubber,
Les Carreaux Ramca Tiles, Ltée, 
835 Querbes,
Montréal 154, Québec.
3M Company,
Boite Postale 1500,
Toronto, Ontario.

The Borden Chemical Co. Ltd, 
2075 rue Francis Hughes Co. Ltd, 
Chomedey, Ouébec.

Ces soumissionnaires pourront se procurer les documents de soumission 
aux memes conditions que les entrepreneurs généraux.
La garantie de soumission de ces soumissionnaires sera de quinze mille 
dollars ($15,000 00) en chèque visé è l'ordre de l'UQTR, valide pour 
soixante (60I jours è partir de la date de l’ouverture des soumissions.
En plus de la garantie de soumission, chaque soumissionnaire de cette 
spécialité devra (oindre à cette dermere une lettre d'une compagnie 
d'assurance réputée, autorisée à se porter caution judiciaire, confirmant 
que si le contrat lui est accordé elle émettra en faveur de l'entrepreneur 
général les cautionnements suivants: a) fidèle.exécution • b) oblication 
pour gages, matériaux et services. Chaque garantie couvrira chacune 
cinquante pour cent (50%) du montant total de la soumission.
Les soumissions pour cette spécialité seront complétées en trois (3) 
copies qui seront déposées dans une enveloppe cachetée et adressée 
è M, Richard Lefebvre, Pavillon Pierre Boucher, Chambre C-263.
3351 boulevard des Forges, à Trois-Rivières, avant 15130 heures, le 
26 mars 1975 (heure en vigueur localement).
NOTES IMPORTANTES
Toute entreprise se spécialisant dans la fourniture et la pose de fini 
synthétique pour piste d'athlétisme, autre que celles mentionnées 
dans la liste ci-haut et désireuse de soumissionner, devra se qualifier 
auprès de l’UQTR en communiquant avec les architectes en fournissant 
leur documentation, échantillons, etc.. Après réception de cette 
documentation et étude du produit, l'architecte pourra autoriser ou 
non cet éventuel soumissionnaire.
Toute demande de qualification devra être faite par écrit au moins 
sept (7) |ours avant la remise des soumissions.
AVIS
Toutes soumissions non reçues par l'UQTR à l’heure et à la date fixées 
ne seront pas considérées.
L’UQTR ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 
Les entrepreneurs soumissionnaires sont requis d'aviser chacun des 
sous-traitants des conditions qui précèdent.
Le 14 mars 1975,
GILLES BOURASSA. ING.,
Directeur, Service de l'Équip»lnent UQTR. *
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L'Alcan pourrait répliquer au 
d'aluminerie parrainé par le

projet
Québec

Le talon d"Achille du 
Mouvement Desjardins?

par Roger LEROI X
envoyé spécial du Soleil

MONTREAL — La décision 
du gouvernement québécois 
de favoriser I implantation 
dans la région de Québec 
dune nouvelle aluminerie 
pourrait influencer les déci­
sions de I Alcan relativement 
a ses propres programmes 
d'expansion.

Sans aller jusqu à dire que 
la compagnie pourrait tenter 
de couper 1 herbe sous le 
pied au ministre de ( Indus­
trie et du Commerce, M. Guy 
Saint-Pierre, qui parraine ce 
projet, le président Paul 
Lehman a clairement indi­
qué que les administrateurs 
s inquiétaient sérieusement 
sur ( attitude du gouverne­
ment. Ce qui nous inquiète 
surtout c'est ce principe qui 
veut que le gouvernement 
entre en concurrence avec un 
de ses contribuables; ça 
pourrait nous influencer et 
influencer d'autres investis­
seurs étrangers ",

Rappelons qu'à pareille 
date I an dernier, 1 Alcan 
annonçait la construction au 
Saguenay d une nouvelle alu­
minerie d une capacité de 
production de 90,000 tonnes 
par an. au coût de quelque 
$100 millions; par la suite, 
elle a décidé de mettre ce 
projet en veilleuse à cause 
de la conjoncture défavo­
rable.

M. Lehman n'a pas voulu 
dire que I Alcan pourrait 
aller jusqu à réaliser son 
projet pour occuper une 
bonne partie du marché 
avant la Société générale de 
financement et la National 
Sout Wire; plusieurs observa­
teurs ont cependant vu dans 
son silence une possibilité 
que la compagnie agisse 
ainsi.

Selon les explications four­
nies par M. Lehman, l’Alcan 
n a jamais été pressentie par 
le gouvernement du Québec 
et il n'y a pas eu jusqu’à 
maintenant de représenta­
tions de faites par la compa­
gnie. "Toutefois, a-t-il pour­
suivi, si le gouvernement 
veut connaître nos vues sur 
la question, il les aura".

Interrogé sur les possibili­
tés du marché, le président 
de l’Alcan a indiqué que 
1 absorption dans deux ou 
trois ans des 170,000 tonnes 
de produits manufacturés 
d aluminium susceptibles 
d êtres produites à Québec 
représenterait une évolution 
du marché comme on n en a 
jamais vu. Il a en outre 
précisé que depuis 1049,1 Al­
can n'a jamais pu opérer à 
plus de 91 pour cent de sa 
capacité.

Investissements

Quelques minutes avant la 
conference de presse de M.

Lehman, le président du con­
seil d'administration, M Na­
thanaël Davis avait indiqué 
aux actionnaires que les im­
mobilisations de la compa­
gnie en 1975 seront inférieu­
res à $200 millions. II y a 
quelques semaines, dans son 
rapport annuel, l'Alcan avait 
annoncé des investissements 
de l'ordre de $200 à $250 
millions. Lan dernier, ses 
immobilisations avaient at­
teint $268 millions.

Dans son message aux ac­
tionnaires, M Davis a expli­
qué que la mévente du métal 
et partant, l'accumulation de 
stocks très importants consti­
tuait une lourde charge fi­
nancière qui grève les res­
sources de la compagnie et 
1 oblige même à contracter 
de nouveaux emprunts. On 
devait apprendre plus tard 
que ces emprunts dépasse­
ront les $50 millions.

"Dans de telles circonstan­
ces, il faudra en toute priori­
té ménager les ressources 
financières de la compagnie; 
après une révision de notre 
programme d'immobilisa­
tions. nous avons décidé de 
les réduire davantage pour 
les ramener au niveau infé­
rieur de la prévision ($250 
millions). Il a également été 
décidé de retarder la mise en 
oeuvre de plusieurs projets 
que nous étions pourtant im­
patients d'entreprendre afin

de préparer la compagnie a 
répondre aux besoins futurs 
de nos clients".

Le président du conseil 
d'administration a mention­
né qu'à court terme, la situa­
tion n'était guère encoura­
geante mais qu'à moyen et à 
long terme, les perspectives 
sont encourageantes.

M. Davis se permet un tel 
optimisme parce qu'on entre­
voit au cours des prochaines 
années qu’une faible 
augmentation de la capacité 
mondiale de production de 
l aluminimum qui entraînera 
probablement une pénurie 
de métal et des prix plus 
élevés qui amélioreront la 
rentabilité et permettront 
aux producteurs de redresser 
leur situation en matière de 
capitaux.

Comptabilité indexée

Au cours de l’assemblée, le 
vice-président directeur gé­
néral, (Finances) M John H. 
Haie, a invité les gouverne­
ments à emboîter le pas à 
diverses associations profes­
sionnelles du Canada, des 
Etats-Unis et du Royaume- 
Uni et à reconnaître aux fins 
de l’imposition des entrepri­
ses le bien-fondé de la comp­
tabilité indexée sur le pou­
voir d'achat du dollar

S'étant livré à cet exercice 
mathématique sur les comp-

L actif de la Caisse d'établissement de 
la Chaudière monte de 20% à $14,292,262

par Paul-Henri DROUIN
du bureau du Soleil

SAINT-JOSEPH — Même si 
Tannée 1974 a été marquee 
par d'importantes variations 
dans les taux d intérêt, ceci 
n a pas empêché la Caisse 
d établissement de la Chau­
dière d atteindre un actif de 
$14.292.262. soit une augmen­
tation réelle de $2.377.309, ou 
de 20 pour 100 sur 1 année 
précédente

En communiquant ces ren­
seignements à rassemblée 
générale des membres de cet 
organisme tenue, hier, à Vil­
le Saint-Georges-Ouest, de 
Beauce-Sud. le gérant géné­
ral, M. Clovis Gagné, a révélé 
qu en maintenant la marge 

de 2.5 pour 100 entre le coût 
et le taux de rendement 
cette décision des adminis­
trateurs de la Caisse d éta­
blissement de la Chaudière a 
sûrement freiné l expansion, 
mais elle fut de nature à 
accroître la sécurité des
11.368 membres de l'orga­
nisme qu'il dirige".

Comptant dans ses rangs
11.368 membres recrutés 
dans les comtés de Beauce,

plus de ses
VELLOWKNIFE, TN.-O. 

<H') — Un rapport du gouver­
nement fédéral indique que 
la compagnie Canadian Arc­
tic Gas Pipelines Ltd. se 
préoccupe plus de couper ses 
frais que d’éviter les régions 
qui posent des problèmes 
d'ordre écologique en choi­
sissant le trajet qu elle pro­
pose pour le pipe line de la 
vallée du Mackenzie.

Cette accusation fait par­
tie d une liste de 26 sujets 
d inquiétude et recommanda­
tions. liste compilée par sept 
savants du département de 
I Environnement qui ont fait 
l'étude du projet d Arctic 
Gas. Cette liste constitue une 
ébauché du rapport que ce 
groupe de travail soumettra 
au juge Thomas Berger, de la 
Cour suprême de Colombie- 
Britannique, commissaire 
choisi par le fédéral pour 
enquêter sur le pipe line pro­
posé dans la vallée du 
Mackenzie.

M Steve Zoltai, directeur 
du groupe de travail, a dé-

Ottawa perd plus 

avec Microsystems

OTTAWA (PO — Le minis­
tre canadien de l’Industrie et 
du commerce. M Alastair 
Gillespie, a révélé hier, que 
le gouvernement perdra une 
somme de $30 millions qu'il 
avait accordée au groupe 
N^crosystems International 
Ltd d Ottawa, et la presque 
totalité d une autre somme

Dorchester. Frontenac et 
Bellechasse, au 31 décembre 
1974, ceci représente une 
augmentation assez appré­
ciable de 1,550 membres sur 
Tannée précédente.

Aussi, pour la première 
fois de son histoire, à sa 
quinzième année d exploita­
tion, la Caisse d'établisse­
ment de la Chaudière a enre­
gistré des revenus se totali­
sant à $1.728,133. soit une 
augmentation de 32.5 pour 
100 sur 1973 et utilisés dans 
une proportion de 47 pour 
100 pour payer les intérêts 
sur les dépôts des membres 
dont le coût moyen pour 
Tannée a été de 6.43 pour 
100

"Si Ion considère, a fait 
remarquer M. Clovis Gagné, 
que le surplus net avant 
impôt s établit à $128,713. soit 
27.8 pour 100 de plus qu en 
1973, et qu un montant de 
$34.996 a été passé à la 
provision pour pertes sur 
créances portant à $41.353 la 
provision totale à ce poste. 
I année 1974 a été une réus­
site.”

Epargne

Quant au volume d’é-

claré, mercredi, au cours d u­
ne conversation téléphoni­
que en provenance de son 
bureau d Edmonton, que le 
rapport décrit plusieurs sé­
rieuses difficultés écologi­
ques qui entravent encore le 
projet de $7 milliards. Mais il 
a ajouté qu'aucune de ces 
difficultés n'est insurmon­
table.

L'allusion au fait que la 
compagnie Canadian Arctic 
Gas se proccupait plus de 
l'argent que des problèmes 
écologiques en effectuant le 
choix du tracé original du 
pipe line projeté, est faite 
dans un passage du rapport 
traitant des problèmes à pré­
voir avec les zones de dé­
charge des eaux de surface et 
avec les difficultés à surmon­
ter pour franchir certains 
cours d'eau.

"Le candidat a choisi la 
mute du pipe line de façon à 
réduire au minimum les frais 
de construction et a décidé 
de recourir à des solutions 
d ingénierie dans le cas des

de $30 millions 

International

de $6 7 millions consentis en 
prêts à la société.

Cette société, contrôlée à 
88 pour cent par le groupe 
Northern Electric Co Ltd. 
subsidiaire de Bell Canada, 
s est retirée des affaires la 
semaine dernière en décla­
rant une perte dp $45 mil­
lions depuis le début des 
opérations en 1969

pargne souscrit au cours de 
l'année 1974. il excède les 
$10 millions et se répartit 
comme suit:

— plan d’épargne: 
$8,322,352;

— dépôt à terme. 
$2.166,015;

— capital social. $410,170.

Ce montant total de 
$10.898.537 représente un vo­
lume qui surpasse de 33 pour 
100 le record de Tan dernier 
et, comme Ta déclaré M. 
Gagné, "le plan d épargne 
demeure le principal mode 
d épargne offert au public, 
mais à cause des forts taux 
payés sur le dépôt à terme, le 
capital social n a pas connu 
l’augmentation habituelle".

Depuis ses quinze années 
d exploitation, la souscrip­
tion globale d épargne à la 
Caisse d établissement de la 
Chaudière a atteint l impo- 
sant montant de $53.127.527, 
"ce qui prouve, comme 1 a 
déclaré M. Clovis Gagné, que 
la formule de la caisse, qui 
met T accent sur la propriété 
privée, rencontre de plus en

difficultés écologiques ren­
contrées, plutôt que d’éviter 
ces difficultés en changeant 
son tracé."

Le rapport signale egale­
ment que même si Arctic Gas 
a proposé de dégager un 
droit de passage de 120 pieds 
de largeur pour la construc­
tion du pipe line, on ne trou­
ve nullement justifiée la né­
cessité d une telle largeur. 
Le groupe de travail main­
tient que 120 pieds est une 
largeur excessive, et il re­
commande qu’on se limite à 
90 pieds dans les zones de 
permafrost fragile

plus d adeptes et que l’ave­
nir appartient aux membres 
de cet organisme au niveau 
régional ",

Immeubles

Ce service au cours du 
dernier exercice financier a 
réalisé 125 transactions pour 
une somme globale de 
$3.592,569. soit une augmen­
tation de 27.5 pour 100 sur 
1 année précédente

De plus, pour la première 
fois dans T histoire de ce 
service à la Caisse d établis­
sement de la Chaudière, un 
agent a complété des transac­
tions pour pius de $1 million 
et les ventes se sont réalisées 
sur 35 pour 100 des mandats 
obtenus.

Du côté des prêts, pour une 
deuxième année consécutive, 
plus de $4 millions furent 
déboursés en prêts aux mem­
bres et la répartition de ces 
déboursés est la suivante:

— 178 hypothèques: 
$3,089.155,

— 172 reconnaissances de 
dettes: $423.086.

— 19 nantissements agri­
coles: $83,110;

— 299 sur valeurs garan­
ties: $410,270.

Sur 1 ensemble de ces 
prêts, a déclaré M. Gagné, le 
rendement moyen a été de 9.9 
pour 100 comparativement à 
9.07 pour 100 en 1973 Depuis 
la fondation de ce service à 
la Caisse d établissement de 
la Chaudière, un total de 
4.385 prêts furent consentis 
aux membres pour des mon­
tants se totalisant à 
$20,149,687 De ce nombre. 
1,675 prêts sont en vigueur 
pour un montant de 
$11,478.917.”

Au terme de son exposé, M 
Clovis Gagné a affirmé que 
I expansion de la Caisse d é- 
tablissement de la Chaudière 
se réalise non seulement par 
( augmentation des affaires à 
l’intérieur des services, mais 
également par ( addition de 
services qui répondent aux 
besoins des membres et de la 
région’.

AVIS DE 
CONVOCATION

Avis est par les présentes donné 
que l'assemblée générale an­
nuelle des membres de la Caisse 
Populaire de Sillery se tiendra 
mercredi le 26 mars 1975, à 
20h.OO, à l'hôtel de ville de 
Sillery, 1445, avenue Maguire, 
Sillery, pour l'étude et l'adop­
tion de son rapport annuel du 
3 I janvier 1975.

Lise Julien, directeur

Canadian Arctic Gas s'occuperait
frais que de l'écologie

tes de l’Alcan. M Haie a 
précisé qu’au lieu des $169 3 
millions réalisés cette année 
et calculés traditionnelle­
ment d'après les coûts d'ori­
gine, la compagnie aurait en 
1974, déclaré des bénéfices 
nets de $149 millions si on 
avait tenu compte du pouvoir 
d'achat du dollar. Parallèle­
ment l'avoir des actionnaires 
aurait augmenté de quelque 
$600 millions au 31 décembre 
1974, ce qui aurait donné, 
après conversion en dollars 
actuels, une valeur compta­
ble nette de $45 55 par action, 
au lieu des $3141 indiqués 
dans le rapport annuel.

Dans I avenir, a ajouté M. 
Haie, on présentera de plus 
en plus des comptes indexes, 
car ils renseignent mieux sur 
la situation financière des 
compagnies que les comptes 
préparés d'après les coûts 
d'origine.

Contestation

Comme à l’assemblée des 
actionnaires de Tan dernier, 
les groupements religieux 
canadiens et américains dé­
tenant des actions de la com­
pagnie se sont présentés pour 
réclamer que la compagnie 
améliore les conditions, no­
tamment salariales, de ses 
travailleurs noirs en Afrique 
du Sud.

Sur un ton plus serein que 
celui qui avait prévalu Tan 
dernier, un des représen­
tants des groupements reli­
gieux a soutenu qu un inves­
tissement en Afrique du Sud 
était un investissement favo­
risant l'oppression.

La réponse des administra­
teurs de l'Alcan a été la 
même que celle de Tan der­
nier. Essentiellement: les fi­
liales de I Alcan en Afrique 
du Sud font tout en leur 
pouvoir pour améliorer les 
conditions des travailleurs 
noirs mais elles se doivent de 
respecter les lois en vigueur 
en Afrique du Sud.

Cn commentaire 
de Michel Morin

Les gars sont actuelle­
ment sur la piste alors 
qu il leur faudrait être 
déjà 2.000 pieds en I air. "

Ce commentaire vient 
d un observateur du Mou­
vement Desjardins, qui, 
soit dit en passant, vient 
de terminer ses assises 
annuelles à Québec II a 
de quoi à en laisser plu­
sieurs songeurs.

Malgré les conditions 
difficiles du marche qui 
seront reflétées sur les 
résultats financiers d un 
certain nombre d institu­
tions du Mouvement, mal­
gré le peu de réceptivité 
que semble démontrer le 
gouvernement à I égard 
du mouvement coopératif, 
les assemblées annuelles 
ont été plus que tran­
quilles.

Pour ce qui fut des 
élections, un politico­
logue se serait littérale­
ment ennuyé, tellement 
les postes étaient com­
blés rapidement par des 
listes de noms conçues et 
négociées àl avance. Tout 
s'est passé dans un calme 
plat.

Les listes de candidats
engendrées" par la 

Commission de sélection 
et de mise en candidature 
présentaient des direc­
teurs de caisse ou de 
membres de conseils 
d administration de cais­
ses populaires. Au sur­
plus, la plupart d entre 
eux viennent directement 
des conseils d adminis­
tration d unions régiona­
les. comme quoi les mê­
mes personnes surveil­
lent plusieurs affaires . 
Point d input'' (intrant) 
extérieur au fonctionne­

ment pratique d une cais­
se populaire.

La Sauvegarde, la Sécu­
rité, la Fiducie du Qué­
bec. la Société d Investis­
sement Desjardins, etc 
ont toutes eu droit i ce 
traitement de faveur... 
Encore chanceux que de­
puis I an dernier ces ad­
ministrateurs ne puissent 
occuper plus de deux pos­
tes; ces administrateurs 
auraient sans doute été 
encore moins nombreux à 
se partager I ensemble 
des directions des institu­
tions du Mouvement Des­
jardins.

En fait, les conseils 
d administration de ces 
institutions sont compo­
sés de personnes qui évo­
luent à un certain niveau, 
celui des caisses populai­
res, alors que les institu­
tions du Mouvement sont, 
elles, propulsées dans les 
ligues majeures, comme 
le domaine de I investis­
sement, de la fiducie et 
de i assurance.

C'est là un gros bobo 
pour les conseils d admi­
nistration des institu­
tions

Mon pas que la formule 
soit entièrement à recon­
sidérer, mais que ces 
hommes qui gravissent 
ainsi les échelons du 
Mouvement et qui contrô­
lent majoritairement les 
conseils d administration, 
reflètent, par leurs inté­
rêts mêmes, l'esprit de 
clocher de I union ou de 
la caisse qu ’ils représen­
tent. Le résultat pour la 
plupart d entre eux. c est 
qu on prend des déci­
sions en fonction de sa 
caisse ou de son union 
plutôt qu en fonction de 
l 'institution qu ôn doit re­
présenter. Cela fait un 
drôle de conseil d admi­

nistration avec des repré­
sentants qui sont en forte 
majorité des représen­
tants de caisses, qui ne 
sont pas, il faut le dire, 
les institutions financiè­
res les plus swingnan- 
tes'' sur les marchés fi­
nanciers

C est dans cette pers­
pective que notre obser­
vateur nous confie: 'Le 
problème de I adminis­
tration n'est pas encore 
entré dans les moeurs. 
Constamment, ces gens 
sont rappelés i t ordre 
par leurs confrères des 
unions régionales: Tâche 
de nous avoir de bons 
prix. Le gars est toujours 
pris dans le même di­
lemme. "

"Veut-on concevoir une 
nouvelle échelle salariale 
que le gars’ pense à sa 
caisse ou à son union 
régionale", nous confie 
encore notre interlocu­
teur. C est dans ces condi­
tions que les "challen­
gers" se font rarissimes 
au niveau des conseils 
d administration.

L adjoint au président 
de la Fédération de 
Québec, M Paul-Emile 
Charron, nous a déclaré 
au sujet de ce problème:

Notre rôle, cèst d es­
sayer de provincialiser le 
plus les conseils d admi­
nistration. Le jeu de la 
démocratisation n'est évi­
demment pas facile. "

En attendant, bon an 
mal an, les conseils d ad­
ministration sont négo­
ciés avec les unions ré­
gionales. Les nominations 
ont remplacé les élec­
tions. Est-ce un signe de 
santé pour les conseils 
dàdministration des ins­
titutions du Mouvement 
Desjardins?

Le pétrole brut canadien: toujours 
une aubaine même un peu plus cher

REGINA (PO - Le pétrole 
brut canadien serait une au­
baine pour le Canada "même 
à un prix quelque peu supé­
rieur aux prix mondiaux", a 
affirmé hier, à Regina, M. 
Hans Maciej, directeur géné­
ral de l'Association cana­
dienne du pétrole.

M Maciej a déclaré en 
effet devant la section locale 
de l’Institut des ingénieurs 
en électricité et en électroni­
que que l’économie mondiale 
"subira une nouvelle rupture 
massive, que les pays expor­
tateurs de pétrole continuent 
à garder leurs richesses nou­
vellement acquises ou qu’ils 
les dépensent".

"L'utilisation du pétrole 
canadien n entraine aucune 
difficulté pour la balance des 
paiements, à la différence 
des importations de pétrole

brut étranger Les composan­
tes de fiscalité et de royauté 
du prix du prétrole canadien 
demeurent dans les limites 
de l’économie canadienne. 
Elles constituent un transfert 
de fonds interne et non un 
passif pour le pays", a-t-il dit.

Par contre, a ajouté M. 
Maciej, les taxes et royautés 
versées aux gouvernements 
étrangers pour le brut im­
porté représentent un coût 
réel pour le Canada.

Risque de faillite

"Le Canada est en voie de 
perdre Cauto-suffisance qu'il 
avait il y a encore quelques 
années", a-t-il poursuivi, 
ajoutant que le Canada a 
versé l’année dernière à TOr- 
ganisation des pays exporta- 
teurs de pétrole 
$2.7 milliards pour ses impor­

tations. En 1975, ce chiffre 
pourrait atteindre 
$4 2 milliards.

"A moins que l'évolution 
actuelle ne soit renversée, il 
pourrait en résulter pour la 
balance des paiments cana­
dienne un fardeau de plus de 
$30 milliards au cours des dix 
prochaines années, une pres­
sion critique sur nos réserves 
de devises qui étaient de 
$5 8 milliards à la fin de 
1974".

L’OPEP impose déjà un 
nouveau régime énergétique 
sur le reste du monde, a-t-il 
noté.

Au rythme actuel, a enco­
re déclaré le directeur géné­
ral de ( association, les pays 
de 1 OPEP pourraient accu­
muler dès 1985 des surplus 
totalisant au moins $1,000

milliards, soit six fois plus 
que le total des réserves 
monétaires mondiales.

En conséquence, a-t-il 
prédit, les pays ne faisant pas 
partie de COPEP s endette­
ront à un point tel qu’ils 
risquent tous de tomber en 
faillite

Il serait donc dans l’in­
térêt du Canada de "créer un 
substitut à la forte position 
de l'OPEP le plus rapide­
ment possible".

"Si les pays occidentaux 
ne prennent pas des mesures 
rapides et décisives, nous 
pourrions ne plus avoir un 
mot à d>re dans les affaires 
mondiales et nos économies 
risquent <ie s'écrouler avant 
que Ton puisse faire quoi 
que ce soit”, a ajouté M 
Maciej.

Chaqup titulaire de police 

recevra son exemplaire 

du bilan de la Compagnie 

au 31 décembre 1974

vv

Augmentation
1974/73

Sommes versées aux assurés 

ou à leurs bénéficiaires $ 16 millions 11%

Nouvelles assurances $355 millions 30%

Assurances et rentes en vigueur $ 2.4 milliards 14%

Actif au 31 décembre $167 millions 15%

Rendement net sur placements 7.99% (WJ » W.l
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Les négociations des secteurs 
publics s'annoncent ''dures'

par ( laudr VAILLANCOl RT 
du bureau du Soleil

RI MOI SKI — Une restmc 
'uration de la federation et 
une prise de conscience sé 
rieuse sur Tissue des pro 
chaînes négociations dans 
les secteurs public et prara- 
public.

Tels sont les points qui 
retiennent, depuis hier. I at­
tention des delegués au neu­
vième congres de la Fédéra 
tion des employés de services 
publics (CSN)

Dans son rapport au* con­
gressistes. le president Jean- 
Paul Lévesque, en fait large­
ment écho

Nous créons, selon les 
propositions qui vous sont 
transmises, un bureau fédé­
ral élargi qui nous permettra 
d avoir un meilleur pouls de 
tous les membres de la fédé­
ration et. du meme coup, qui 
nous permettra d informer 
tous les membres des activi­
tés et des décisions,” signale- 
t il.

Evoquant la prochaine 
ronde de négociations, il di­
ra, un peu plus loin Si 1974

a ete exceptionnellement ru­
de. 1975 le sera encore plus 
car en plus de I inflation, le 
chômage croissant sème Tin 
quietude

C'est pourquoi, soutient 
M Levesque, la fédération 
doit se mobiliser. $ organiser 
pour mettre en place les 
mécanismes d appui. Il y a 
une partie de la négociation 
qui se déroulé au niveau 
technique l'autre se déroule 
au niveau des membres et de 
la population

Dans les nouvelles struc 
tures proposées, le bureau 
federal aura d’ailleurs la 
responsabilité de mobiliser 
les membres

Le president de la CSN. M 
Marcel Pepin, n'a pu s'empè 
cher, lui aussi, d emboîter le 
pas

Il y en a qui peuvent être 
tentés de faire cavalier seul, 
a déclaré M Pépin aux con­
gressistes Ne faites pas cette 
erreur leur conseille-t-il. car 
si vous voulez des miettes, 
divisez-vous "

Evidemment, la mise en

place d un front commun sur 
le plan de la négociation 
implique certains corn 
promis mais cela ne répugné 
nullement à M Pepin.

Le president de la centrale 
québécoise s est egalement 
appliqué à démontrer que le 
syndicalisme était la seule 
façon de valoriser le travail­
leur

La situation

Faisant le bilan de la situa­
tion a l’intérieur de la fédé­
ration. M Lévesque a releve 
une faiblesse sur le plan de 
l’organisation.

Un organisme, quel qu'il 
soit grandit ou dépérit, indi 
que-t-il C’est une illusion de 
croire qu’il peut marquer le 
temps et rester dans un état 
statique pendant un an ou 
deux.’

Il juge essentiel de combat­
tre et de voir à organiser le 
combat contre les organisa 
fions de boutique”, citant le 
Syndicat des fonctionnaires 
de la province de Quebec 
Bell Canada, etc

Blocus efficace à T usine 
de Bélanger, à Montmagny

par Real LABERGE

du bureau du Soleil

LA POCATIERE — Les 
quelque 400 employés syndi 
qués mis à pied par la com­
pagnie A Belanger Ltée. de 
Montmagny. ont manifesté 
leur mécontentement par 
une première réaction de 
solidarité, des hier midi

Ils se sont opposes a I en­
trée a I usine des 22 contre­
maîtres. que la direction de 
l’entreprise voulait affecter à 
des travaux de reparation et 
de renovation, pour la duree

du licenciement collectif de­
cide mardi dernier.

Il s’agissait là de taches 
manuelles qui devaient etre 
effectuées par les employés 
mis a pied, ont allégué une 
centaine de membres du syn­
dicat affilie a la CSD qui ont 
ainsi interdit l'accès à 1 usi 
ne au groupe de rontremai 
très. La manifestation de 
courte durée, s'est deroulee 
sans incident et sans que 
personne ne cherche à forcer 
le barrage syndical.

Sans insister davantage, le 
directeur general de l'entre

prise, M André Roy, a ac­
cepté de se rendre aux reven­
dications syndicales Après 
une courte délibération avec 
deux dirigeants syndicaux. 
M Roy a fait signifier aux 
contremaîtres, qui s'étalent 
groupés à quelques pas des 
employés contestataires, 
qu il devait se passer de 
leurs services.

En moins d une heure, il ne 
restait plus personnel de l'at- 
troupement qui bloquait l’en­
trée de l'usine, ainsi que 
Tartere principal du centre 
commercial de Montmagny

Dans une conversation 
avec le journaliste du SO­
LEIL. M Levesque n’a pas 
caché l’existence d un ma­
raudage auprès des employes 
de Québec-Téléphone

M Levesque soutient ega­
lement T importance d ex­
pliquer a nos travailleurs en 
quoi consiste les bases d'une 
démocratie viable II faut 
aussi faire connaitre nos 
vues par rapport à une orga­
nisation syndicale telle la 
Centrale de l’enseignement 
du Quebec "

”A mon avis, explique-t-il, 
la CEQ peut prétendre qu u- 
ne organisation syndicale 
spécialisée dans le secteur 
de I éducation est un instru­
ment plus valable qu un 
grand mouvement syndical 
qui englobe tout mais nous 
avons le devoir impératif de 
faire valoir notre conviction 
a nous, selon laquelle les 
travailleurs doivent se diri­
ger vers un mouvement où 
tous y trouvent leur place 
bien à eux.”

En effectuant une rétros­
pective de la situation dans 
chacun des secteurs qui com­
posent cette fédération M. 
Levesque a indiqué le désir 
d'un groupe de travail de 
mettre fin au ’’secteur poli­
cier”.

Les policiers ne se défi­
nissent pas comme des tra­
vailleurs ordinaires, signale- 
t-il Pour citer un exemple, 
ajoute-t-il. le secteur nous 
avise que toute correspon­
dance avec les syndicats du 
secteur ne doit pas porter le 
sigle de la CSN

La loi prévoit aussi que les 
policiers ne peuvent être af­
filiés a unecentrale syndica­
le. La fédération souhaite 
donc maintenir uniquement 
des ententes de services

Les congressistes aborde 
ront aujourd hui l’épineuse 
question de la cotisation syn­
dicale. On propose une 
augmenta'ion importante de 
la quote-part des travail­
leurs, soit de $1 90 à $2.60

Sursis pour Bell et Télébec
par Jean GARON

Non C est sur cette ré­
ponse on ne peut plus breve 
que la porte s est temporaire­
ment refermée hier, sur la 
tentative du Quebec de con 
naitre les objectifs corpora 
♦ ifs de Bell Canada à 1 egard 
de sa filiale. Telebec

Ce n'est pas là non plus le 
seul élément de suspense 
introduit par les procureurs 
du gouvernement québécois 
qui ait tourné court lors de la 
troisième journée d’audition 
de la requête de hausse 
generale de tarifs soumise 
par Télebec à la Régie des 
services publics du Quebec

United Aircraft: une 
nouvelle tentative 
de Jean Cournoyer

MONTREAL (PC) - Le mi­
nistre du Travail, M Jean 
Cournoyer. doit rencontrer, 
aujourd hui. les représen­
tant* des deux parties impli­
quées dans le conflit de la 
United Aircraft

Le ministre entend recueil­
lir a cette occasion la posi­
tion du syndicat et de I em­
ployeur à I endroit du der 
nier projet de règlement 
qu il leur soumettait récem­
ment

Il reste actuellement deux 
points en litige dans ce con­
flit qui a dépassé le cap des 
14 mois: Tindexation des sa­
laires au coût de la vie et le 
protocole de retour au tra­
vail. qui comprend entre au 
1res les modalités de retour a 
I usine des grévistes et la 
question du statut syndical 
des anciens grévistes retour­
nés au travail

L initiative du ministre 
survient une semaine avant 
l ouverture de la prochaine

session de I Assemblée natio­
nale. au cours de laquelle M 
Cournoyer devrait presenter 
son projet de loi rendant 
obligatoire la formule Rand. 
promise par lui aux syndi­
qués.

Loin de vouloir éviter une 
nouvelle commission parle­
mentaire sur cette question, 
le ministre du Travail a qua­
lifié son initiative de mant 
festation de ma volonté de 
rester le principal médiateur 
de la province de Quebec , 
une attitude qu on lui a re­
prochée devant la commis­
sion Cliche, a-t-il dit.

M Cournoyer a rappelé 
que le syndicat avait rejete 
en assemblée générale son 
premier projet de règlement, 
de même qu un autre soumis 
par la suite aux représen 
tants syndicaux Le projet sur 
lequel les parties se pronon­
ceront. a-t-il dit. est le troi­
sième issu de sa mediation 
spéciale

Me Raynold Langlois avait 
déposé plus lot cette semaine 
un document comparatif qui 
tendait a démontrer que les 
tarifs proposés par Telébec 
étaient de loin supérieurs a 
ceux actuellement exigés par 
Bell Canada

M Gerard Delisle. respon­
sable de la planification tari­
faire a Telebec et a Telepho 
ne du Nord a affirmé qu on 
ne pouvait conclure de rien à 
partir de ce document. Il 
avait auparavant souligne 
que certains tarifs ne lui 
semblaient pas justes et que 
la comparaison ne tenait pas 
compte de certaines différen­
ces entre les pratiques des 
deux compagnies dont les 
taux descompte pour les 
communications interurbai­
nes et I utilisation du nombre 
de terminaux par Telebec et 
de téléphonés Bell dans 1 é- 
laboration des structures ta­
rifaires

Un des procureurs du 
Quebec, n en a pas moins 
continue pendant une bonne 
partie de I audition à poser 
des questions sur la tarifica­
tion demandant toujours 
plus d éclaircissements et 
délaissant quelque peu la 
filiation Télebec Bell 
Canada

La seule percee du cote de 
la maison mère s est produi­
te lorsque M Jean Monty, 
vice président adjoint — fi­
nancement de Bell Canada et 
administrateur de ses deux 
filiales au Quebec, a déclaré 
que ni à Télébec ni à Bell 
avait'on envisagé d autres 
solutions que la hausse tari­
faire demandée, notamment 
du côté de l echange de terri­
toires

L on sait qu'il est souvent 
fait mention que Bell Canada 
retire la ’crème” (service 
urbain) du service télépho-
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nique au Quebec alors qu el­
le laisse le petit lait” (servi­
ce rural) a ses filiales. De 
plus. 1 ordonnance de la Ré 
gie sur la requête de Télé­
phoné Continental du Qué 
bec déjà invoquée par Me 
Langlois, faisait mention de 
cette possibilité d'échanges 
pour améliorer la situation 
financière de l’entreprise.

Les représentants de la 
filiale étaient certainement 
les premiers a se réjouir que 
s’estompe quelque peu Tima- 
ge de la maisotl-mcre Toute 
cette attention, un débat qui, 
selon eux, ne touche pas a 
l’essence de la requete, ten­
dait a atténuer les points 
essentiels de cette demande 
et les realisations de 
Telébec.

C est le cas par exemple de 
l'automatisation des centres 
de commutation qui devrait 
être bientôt complétée tout 
comme d'ailleurs le program­
me de dégroupement de li­
gnes en secteur rural (pas 
plus de 4 abonnés par ligne) 
qui sera complète d’ici la fin 
1975

II en est de même pour les 
propositions soumises quant 
a la modification du nombre 
de groupes tarifaires qui pas­
sent de 8 à 12 de 1 utilisation 
des terminaux (postes télé­
phoniques principaux) plutôt 
que le nombre total de télé­
phonés (y compris les appa 
reils supplémentaires) pour 
déterminer une base tarifai­
re plus equitable

Toutefois compte tenu des 
intentions manifestées par le 
procureur du Quebec Ray­
nold Langlois et du mandat 
qui semble lui avoir été 
confié si I on en juge par ses 
interventions depuis le début 
de 1 audition. Bell Canada 
devrait redevenir aujour- 
d hui le centre d intérêt

BOMBARDIER R TNT 7S0r. 1971 bat
millage «3* 91,3 828173

MoTONEIGE \amaha 1971 <375 en partait 
urdrr <42 9821 82*1*

Al BAINK Sisojet elertrique. 1971 avec 
reparation <175 <72 1711

82M0U

BOMBARDIER 1970 !< forces eiectrique 
<58-5313 832*06

TNT 340. 1973 pria a discuter. apre> 6 
heure» «1 4377 «33053

NOKDIC 1974 64UEK étal neuf 828 2930
818391

Al PAINE TNT MO 1973 equipee état 
neuf prix discutable. 8328133

<29122

T NT 1971. 940rc. Uni ne condition Ou) 
8497938 818370

1975 Antic Cat Jag 340. aubaint Apre» 6 
heures 6870176

827357

SNOJET 340. 1971. en très borme condition. 
<350 Te! 667 5591 826636

BOMBARDIER 123 foires 1968 remorque, 
traîneau 9N9 trey propre-- 623 2b78

830109

SNO Cruiser 1971 29 forces, parfait ordre, 
837 3640 812483

MOTO SKI 1972. 340 Modèle Zephyr excel 
lente condition. 628-4983

829633

POLARIS 440 TX 1973. <650 623 9477.
529-1183 829131

POLARIS 340 1973 2 cylindres 2 carbura­
teurs état neuf 30 forces, prix a du< uter. 
832-0560 8320Ü3

BOMBARDIER Olympic 292 Bombardier 
OI>mpir 335, chenille neuve. 842 9135

815765

YAM AHA 1971. SL 292 a vendre <225 Tel 
6636465 829787

EL Tigre 1974. 340 free-air I 2u0 milles, 
soir 832 4357 830169

MOTO SKI 1967 en très bonne condition. 
<150 667 1887 829594

TRAILER Bombardier double, ferme <300 
62841620 761139

CHAPARRAL 440 800 milles. <375 Tel 
apres 6 heures 661-2139

760269

TRAILER double de motoneige. $125 Tel 
522 2369 760018

EL TIGRE 1973 340 FA 700 milles <750 
849-4293 832179

BESOIN d argent, urgent, aki-doo 1972. 
TNT. 22 forces 887 3272

76U390

684 MOTONEIGCS
BOMBARDIER 1970 f Mympique 399 J cylin­

dres SJUU Tel <42dfci3
mm

T NT 34U 1972. ever remorque Tel 52V
nOB _______«29676

MOTO Ski 1973 295 prm a discuter «32 
♦755 82«7b6

MOT ON FIGE 1971 25 force*, bon état Tel 
872-7W3<32365

BOMBARDIER F NT 1971. 292 cc. KI M 
<235 5234909 523 7417

<2^817

T NT 340 1973 5.UÛ0 mille* «63 9345

fcNüJET 1970 trame bon étal Tel 62* 3062 
828945

686 ROULOTTES
VENEZ AU BON ENDROIT 
LA OU LE CHOIX REGNE

Salie de sOntre chauffée

26 MODELES A L INTERIEUR 
ROULOTTES, TENTES-ROULOTTES 

VENEZ LA CHOISIR AU CHAUO

EXPO-CANPING 
l.G VIGNEAULT INC.

MONTMAGNY. KOI TE *J 
SORTIE 233

TEL. 1-248-2228
DEPOSITAIRE

APPAIAC HE BELLEV UE ET LION EL
Ouvert du lundi ou vendredi de 

10 a.m. o 9 heures p.m., 
samedi 10 à 5 heures, diman­
che I à 5 heures.

826SS4

CAMPWAlfON mini-caravane amenage 
monts complet et partiel toit fibre de 
verre, pieces unites inventaire. <31-1893 

 82009b

ROl'LOTTES Claude Belanger, depositaire
Aalache. 4041 boul Ste Anne. Montmo 
renc> 667 1221 815037

ROI LOTTE Champlain. 26 pied», parfait
eidî. avec tout équipement 661 5026

812707

TE N TEr ROC LOTTE Val-Bar 1974 a vendre 
Tel 871 409b 829770

ROl'LOTTF Dauphine 1971. 18 pieds, équi­
pée au complet, <3.100 apres 6h tel 
667 8862 809503

UN2NELAGO Brave 1974 514.000 Té! 
B42-9336 820918

686 ROULOTTES
J EMILE LEVASSEUR 

& FILS INC.
ROND-POINT LEVIS

SPE' IAI X 1974-1075 trnlrs rouMlr» r»u 
lottes Vaibar Lionel Dauphine L Islet 
belles de Pick l p. pieces et accessoire*, 
ouvert la semaine du lundi au vendredi, 
jusqu a 9 heures samedi jusqu a 530 
heures dimanche de I a 5 heures pm. 
833 2611 ou res <37 4*24 <14541

Roulottes Langlois Inc.
DEPOSITAIRE maisons mobile? Bellevue. 

Glendale roulottes voyage Dauphine. 
Bellevue 2 endroits pour vous servir 
6090 Boulevard Ste Anne <224/671 4060 
boulevard Hamel fï94 1940 Ouvert tu us 
les jours 9h am a 9h pm samedi Sh pm > 

8)8300

CARAVANE LEVIS INC.
590 RTE TKANS4.ANADA ST DAVID. 

MAISONS GLENDALE VEIJRONT. TEN 
TES ROULOTTES. STARCRAFT. ROI 
LOTTES GLENDALE APALACHE BO 
LER. 837-8)64 837-1064 8IUÛ59

LOCATION
VOYAGES VACANCES INC

RESERVEZ des maintenant votre rampua 
gon Profilez de notre spécial Floride 
<31 1662- 00009

RIVE-SUD SPORT
DEPOSITAIRE de maisons mobiles, roulot 

1*4 et tenu » roulottes PM» Bellevue 
Salle de montre intérieure Rive Sud 
Sport, roule Kenned>. St Henri Levis 
882 2309 761392

GARAGE ANDRE BELANGER
DEPOSITAIRE Holiday. Sunset Satellite et 

Cygnet vente, échangé reparations, ms 
lallation d accouplement (hitch) tou» gen 
re. 8714)107 «20354

AUBAINE, camionnette Chevy-Van 1974 
surélevée, équipée, état neuf 3.Û0U mil 
les camping ou commercial. 658 7930. 
65b 9144 810731

ROULOTTE 14 pieds PMC 1973 servi 6 fois, 
équipement poeie réfrigérateur, toilet 
te. lavabo, chauffage 2 lits équipement 
d attache compris. <2 350 . 628-8054 visi 
ble « n tout temps

1973 CAMPER motorise. Camp Wagon. GM 
\ tonne. 8 cylindres automatique, tout 

eqmipe. directement proprietaire soir 6 
a 10 827 2015 829493

MAISON' mobile 1975 74 % 14 . meublee. 
aussi roulotte de voyage Travelux 1974 31 
pieds S adresser 1756 boul Hamel Ste 
Foy. 872-9595 816023

A LOI ER immédiatement roulottes motori­
sées 24 . 7 personnes. 20 6 personnes, 
assurance comprise 839-6303 soir 839 
8963 jour 832147

686 ROOLOTTIS
ROULOTTE I Islet. 24 pied* pour 8. or** 

pentes »k. <33 19t3 K*7*

SKI ZOOM 1972, hRlKOL'LE MW. très 
propres 843 3429 ____ _ __

ROl'LOTTES tentes roulottes a louer If» 
formation» 833-3142«HO»

DAI PHINE 1974. 19 pieds, éytjpcc auvent

<27337
automatique. <4,600 Tel 667 7

ROI LOTTES 1971 16 pieds 1969 19 pieds. 
1974 25 pieds pris raisonnable. <72 2033 

814951

ROULOTTE l nik. 1974 17 pieds, tout
équipé* apres 5 heures 628-1132

627706

3 ROULOTTES a louer, deux 21 une 18 
522 2964 849-3315_______________**2966 >

GLEN DETTE 1972 25 très propre, avec 
auvent Tel 872 9386

ROULOTTE 13 flay-Cat. avec toilette,
chauffage poêle, réfrigérateur 8334)573 
l 832129

ROULOTTE Compact 1972 16. toilette, réfn 
gerateur. four, très propre 651 1471

<32122

ROI LUTTE Dauphine 24 pied* S adresser 
j 654 des TmJippe* Lau/on

827364

VAL BAR. Safari custom. 1974. toit rigide 6 
place*, équipée <1.575 694 1727

821289

ROI LOTTE, 18. Croket 1970. état neuf. 
663 3040 832507

689 YACHTS-MOTEURS

LAKE CHAMPLAIN INTERNATIONA! 
CHRIS-CRAFT SALES

SPECIAL du printemps, sur cruisers Silver 
ton 27 a 33 . passerelle incluse Gaines 
manna. Rouses Point, N Y (518)2974)300 

819501

BATEAUX plans pour amateurs, construe 
tion fibre de verre bois2 fer materiel 
résiné, fibre de verre foam bois lon­
gueurs 15 à 60.683-3264. 651 8079

812852

ANCIEN constructeur de bateau, demande 
renovation de tout genre et revêtement 
en fibre de verre, ouvrage garanti. 
694-1138 832231

BATEAU plaisance 22 fini acajou, cons­
truction soignée faut voir 6&ÔB80

832117

VENDRAIS ou échangerais voilier sport, 
prix a discuter 849 2026

760040

REPARATION de fibre de verre 827 3065 
82033a

Dites-donc, 
c est ce chien 
qui conduit 
l’auto?

Mais oui, et 
c est un excellent 

conducteur! .

Ah oui! Bon 
alors où est son 

PERMIS de conduire?^

c?

SOURIS MIQUETTE

, DINGO, JE N’AI JA. 
(MAIS VU TES FENÊTRES 

AUSSI PROPRES !

B
W,t, jbP

3

R 19b

,ATTENDS 
PEU». )

/EUH... HUM... JE SAVAIS BIEN QUE J’AVAIS)
fegp | OUBLIE QUELQUE CHOSE ! (—V

1-5

j ■ " u ■' > ;r ope rq ntunHi

Dr BEAUDOC

L- 1 Bmn. I hobrt i
lait pas le moiie mai» une bonne douche et un ban

Retournons ou Refuge. 
Vieux. Maggie a hâte 

de te voir dons Ms 
nouveaux vêtements

Une teinte d apprehenvon 
s’infiltre dons le 
regard du mysteneux 
jeune homme

y

TTJRXU'
t«TM

*U

Aimerois-tu voir 
quelque chose 

d assez ’ ose ' »

HAGAR l HORRIBLE

Regarde! De la 
COTTE DE MAILLES!

On l'appelle le 
style sirène ...

3-)H

Il m arrive porto»» 
de pemer que H» ot un 
pe»xbgnl poix ce Aràxjr 

Pennington. Lee'

i ' •
U / A

('T

C est vroi. 
et il m omve 

de me détester 
6 couse 
de cekï!

MARC DES BOIS

S il « êtort pot u tnhumo«n 
en affaires, ce serait 
un type merveilles/*!

r©?*

Eh bien, le iuge revient demain 
Espérons que nous obtiendrons 
cette injonction qui seule arrê­
tera I avance de Penmngton!

V£>i

m iV

LES PIERRAFEU

Mais je viens 
de balayer dans 

cette pièce!

Je SAIS BIEN 
que tu m avais 
avertie, papa 

- mais je 
I aime quand 

même!

que tu (ois?

Je me coupe 
les ongles 
d orteils, 
pourquoi?

! 7


